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DOCUMENT 2 :

Dressant l’état de l’environnement ivoirien, la ministre (…) a indiqué que la situation n’est pas rose. Plusieurs facteurs justifient ce sombre tableau « en Côte d’Ivoire, la dégradation de notre environnement est due à des facteurs multiples au nombre desquels, l’on pourrait citer l’agriculture extensive, l’urbanisation contrôlée et le non-respect des normes environnementales par certains industriels. A cela, il conviendrait d’ajouter l’incivisme de la population en ce qui concerne la salubrité et la forte corrélation établie entre la dégradation de l’Environnement et la recrudescence de nombreuses maladies (…).
Face à cette situation, le ministre a rappelé les efforts consentis par le gouvernement en vue d’apporter des réponses durables pour sauvegarder l’environnement à travers les programmes nationaux de lutte contre les changements climatiques, de gestion des déchets, des produits chimiques, des ressources naturelles et de l’environnement côtier (…). 
Dans ce sens, le ministre a énoncé quelques actions : poursuivre les activités de lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts et engager résolument la lutte contre la désertification, à travers la pratique d’une agriculture intelligente et des actions vigoureuses de reboisement (…). Le développement du réseau national d’observation de la qualité de l’eau, de l’air et du sol par les campagnes renforcées de mesures et d’analyse. Sans compter l’amélioration de la gestion environnementale du secteur minier et d’assurer un encadrement technologique des activités minières artisanales.
[bookmark: _GoBack]Source : E. F., « l’agriculture, l’une des causes de la dégradation de l’environnement en Côte d’Ivoire, selon Anne Ouloto », in l’Intelligent d’Abidjan N°3.877du 3 mars 2017, p.3.
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